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Soutien aux Etablissements d’accueil des Jeunes Enfants (EAJE) Année 2024
Demande d’aide financière
Associations
Par délibération du 23 juin 2016, l’Assemblée départementale a arrêté le dispositif suivant en direction des EAJE :

Volet 1 – Favoriser et améliorer l’accueil des enfants en situation de handicap
En contribuant à lever les freins à la mise en œuvre effective de la loi (Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, stipulant que tous les EAJE doivent accueillir des enfants en situation de handicap) et plus particulièrement la méconnaissance du handicap et la crainte des structures de ne pas offrir une prise en charge adaptée.

Volet 2 – Participer au développement de la qualité de l’accueil

En confortant les actions visant l’épanouissement des enfants accueillis en EAJE par le biais d’un soutien à la professionnalisation des équipes ainsi qu’aux moyens dédiés aux activités pédagogiques.


Identification du demandeur
Nom du gestionnaire : ………………………………………………………………………………...
Adresse postale : …………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………................................................................
E-mail : …………………………...................................Téléphone : …………………......................

Responsable : ……………………………………………………………………………………………
Nom et e-mail de la personne en charge du dossier : 
……………………………………………………………………………………………………………..
Nom de la ou des structure(s) : 
…………………………………………………………………………………………………………….
Adresse(s) postale(s) : …………………………………………………………………...................… 
…………………………………………………………………………………………………………….

E-mail : ………………………...........................Téléphone : ………………………......................
Montant total sollicité 

 (A remplir obligatoirement)


Volet 1 – L’accueil des enfants en situation de handicap
( Formations à l’accueil d’enfants en situation de handicap
	Intitulé formation
	Dates

formation
	Organisme

formateur
	Nombre de participants
	Coût TTC

	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

- le plan annuel de formation incluant les formations indiquées dans le tableau ci-dessus,
- les bons de commande signés ou les devis avec mention « bon pour accord » signés.
 (Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
( Coûts de remplacement du personnel pendant les temps de formation
	Intitulé formation
	Nombre d’heures de remplacement
	Taux horaire de remplacement (1)
	Coût par formation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	


(1) Salaire et charges sociales 

Joindre impérativement :

- le plan annuel de formation incluant les formations indiquées dans le tableau ci-dessus.
( Activités pédagogiques (intervenants extérieurs, sorties collectives)
	Intitulé de l’activité
	Nom du prestataire
	Coût TTC

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

· les bons de commande signés ou les devis avec mention « bon pour accord » signés.
(Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
( Coûts liés à l’aménagement mobilier d’espaces ludiques ou sensoriels et à l’achat de matériel adapté

	Descriptif mobilier et matériel
	Coût TTC

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

· les bons de commande signés ou les devis avec la mention « bon pour accord » signés.
(Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
( Matériel pédagogique spécifique

	Descriptif matériel
	Coût TTC

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

· les bons de commande signés ou les devis avec la mention « bon pour accord » signés. 
(Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).

Volet 2 – Le développement de la qualité de l’accueil

( Formations en lien avec le développement et l’épanouissement de l’enfant
Formations individuelles ou collectives, accompagnement VAE, secourisme, colloques, conférences
	Intitulé formation
	Dates

formation
	Organisme

formateur
	Nombre de participants
	Coût TTC

	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

- le plan annuel de formation incluant les formations indiquées dans le tableau ci-dessus,
- les bons de commande signés ou les devis avec mention « bon pour accord » signés.

 (Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
( Coûts de remplacement du personnel pendant les temps de formation
	Intitulé formation
	Nombre d’heures de remplacement
	Taux horaire de remplacement (1)
	Coût par formation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	


(1) Salaire et charges sociales 

Joindre impérativement :

- le plan annuel de formation incluant les formations indiquées dans le tableau ci-dessus.
( Activités pédagogiques (intervenants extérieurs, sorties collectives)

	Intitulé de l’activité
	Nom du prestataire
	Coût TTC

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

· les bons de commande signés ou les devis avec mention « bon pour accord » signés.
(Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
( Mobilier pour espaces d’activités intérieurs et extérieurs des enfants
	Descriptif mobilier et matériel
	Coût TTC

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

· les bons de commande signés ou les devis avec mention « bon pour accord » signés.
(Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
( Matériel pédagogique
	Descriptif matériel
	Coût TTC

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	TOTAL TTC
	


Joindre impérativement :

· les bons de commande signés ou les devis avec mention « bon pour accord » signés.
(Les factures acquittées devront nous être envoyées dès réception).
Liste des pièces à joindre obligatoirement à votre demande :

(
Budget prévisionnel de l'année en cours de l’EAJE
(
Relevé d'identité bancaire ou postal libellé aux nom et adresse statutaires de l'association
(
Engagement du/de la Président(e) (annexe 1)
(
Contrat d’engagement Républicain du/de la Président(e) (annexe 2)

Demande d’aide financière à faire parvenir à :

Monsieur le Président du Département
Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport
Service Protection maternelle infantile et parentalités

CS 41096 – 38022 Grenoble Cedex 1 
Pour tout renseignement : Service PMI & parentalités
Christine Grisaffi
( 04 76 00 61 60
Date limite de réception des dossiers complets par courrier : 31 mai 2024
(Cachet de la poste faisant foi)

Tout dossier reçu après cette date ne sera pas instruit
ANNEXE 1
ENGAGEMENT DU/DE LA PRESIDENT(E) / MAIRE

Je soussigné(e), M…………………………………………………………………………….

Président(e) du Conseil d’administration de l’Association ……………………………….
…………………………………………………………………………………………………..

Atteste sur l'honneur l'exactitude des renseignements administratifs et financiers fournis, 

et engage celle-ci ou celui-ci :


· à satisfaire aux contrôles réglementaires découlant de l’attribution éventuelle d’une aide financière,
· à justifier de l'emploi des fonds accordés, par l’envoi des factures conformes aux bons de commande ou devis,
· à ne pas procéder au reversement total ou partiel à des tiers de l’aide financière attribuée,
· à reverser au Département les sommes non utilisées conformément à leur affectation ou non utilisées. 


Fait à …………………………………..


Le ………………………………………


Le/la Président(e)

Cachet de l'organisme
ANNEXE 2

CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D’UN AGREMENT DE L’ÉTAT

L’importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l’intérêt général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles.

L’administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu’elle peut attribuer, est fondée à s’assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d’un agrément respectent le pacte républicain.

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021, confortant le respect des principes de la République, a institué le contrat d’engagement républicain. Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un agrément de l’Etat.
Ainsi, l’association ou la fondation « s’engage (…) à respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » et « à s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public ». Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la liberté d’association et la liberté d’expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création.

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE
Le respect des lois de la République s’impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d’entraîner des troubles graves à l’ordre public. L’association ou la fondation bénéficiaire s’engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. Elle s’engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République.

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE
L’association, ou la fondation, s’engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s’abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l’objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l’égard des valeurs ou des croyances de l’organisation.
ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L’ASSOCIATION
L’association s’engage à respecter la liberté de ses membres de s’en retirer dans les conditions prévues à l’article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu.
ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION
L’association, ou la fondation, s’engage à respecter l’égalité de tous devant la loi. Elle s’engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l’objet statutaire licite qu’elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste.

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE
L’association, ou la fondation, s’engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l’association s’engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. Elle s’engage à rejeter toutes formes de racisme et d’antisémitisme.
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE
L’association, ou la fondation, s’engage à n’entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. Elle s’engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l’intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d’autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s’engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d’endoctrinement.  Elle s’engage en particulier à n’entreprendre aucune action de nature à compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité.

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE
L’association s’engage à respecter le drapeau tricolore, l’hymne national, et la devise de la République.


Fait à …………………………………..


Le ………………………………………


Le/la Président(e)


Cachet de l'organisme
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Dispositif 2024 de soutien aux EAJE
	
	Volet 1

Accueil des enfants en situation de handicap
	Volet 2

Développement de la qualité de l’accueil

	
	Dépenses éligibles
	Dépenses non éligibles
	Dépenses éligibles
	Dépenses non éligibles

	Formation des professionnels
	1/ Formations à l’accueil des enfants en situation de handicap 
( Formations effectuées en 2024 ou sur 2 ans (2024 et 2025)
	(  Formations effectuées en 2023 et celles prévues en 2025 (hors formations sur 2 ans)
	1/ Formations + colloques / conférences en lien avec le développement et l’épanouissement de l’enfant + formations diplômantes (ex CAP Accompagnement Educatif Petite Enfance) + VAE + secourisme

( Formations effectuées en 2024 ou sur 2 ans (2024 et 2025)
	Bilans de compétences,

aide à la gestion associative, informatique/bureautique, incendie, hygiène, sécurité, restauration, organisation du travail, management, prévention des risques professionnels, communication, 

+ formations effectuées en 2023 et celles prévues en 2025 (hors formations sur 2 ans).

	
	2/ Coûts de remplacement du personnel pendant les temps de formation
	
	2/ Coûts de remplacement du personnel pendant les temps de formation
	

	Activités pédagogiques
	1/ Intervenants extérieurs

Sorties collectives 
	
	1/ Intervenants extérieurs

Sorties collectives
	

	
	2/ Achat de matériel spécifique

(ex : matériel pédagogique, livres, jeux)
	
	2/ Achat de matériel

(ex : matériel pédagogique, livres, jeux)
	


Le Département ne prend pas en charge les coûts de sur-encadrement de personnel
…/…
	
	Volet 1

Accueil des enfants en situation de handicap
	Volet 2

Développement de la qualité de l’accueil

	
	Dépenses éligibles
	Dépenses non éligibles
	Dépenses éligibles
	Dépenses non éligibles

	Equipement
	Aménagement mobilier d’espaces ludiques ou sensoriels +

Matériel adapté au handicap (ex : lits, matelas)
	
	Mobilier pour espaces d’activités intérieurs et extérieurs des enfants 
(assises, meubles de rangement, voiles d’ombrage)
	Mobilier pour salle d’accueil (ex : porte-manteaux, casiers), dortoirs (ex : lits, matelas…), salle de change (ex : table, matelas…), cuisine, bureaux… Poussettes.

Mobilier de sécurité (ex : barrières)

	Modalités

(pour toute question : dejs.pmi@isere.fr)
	Participation à hauteur de 60 % maximum des dépenses éligibles

Sur présentation de bons de commande/devis revêtus de la mention « bon pour accord » et signés 
puis des factures correspondantes acquittées


	
	Dossier à adresser par courrier et complet au plus tard le 31 mai 2024
Tout dossier reçu après cette date ne sera pas instruit

à Monsieur le Président du Département de l’Isère - Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport  

Service PMI et parentalités

CS 41096 - 38022 Grenoble cedex 1
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